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Annexe XXI 

Informations à communiquer en vue de l’exploitation d’un 
établissement visé par l ’arrêté du Gouvernement wallon du 
13 décembre 2012 déterminant les conditions sectorielles 

relatives aux établissements se livrant à une  activité 
entraînant des émissions de gaz à effet de serre  

Cadre réservé aux services administratifs de la commune de dépôt du dossier 

Commune où est déposé le dossier de demande de permis d’environnement  

Date de réception du dossier à la commune  

Référence du dossier à la commune  

Personne de contact à la commune  

Date d’expédition du dossier au Département des Permis et Autorisations  

 

Demandeur 

 .................................................................................................  

Objet de la demande 

 .................................................................................................  

 .................................................................................................  

Sceau de la commune 
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Ce document est complété uniquement par les exploitants exerçant au moins une activité visée par l’annexe 1re de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 juin 2006 établissant la liste des installations et activités émettant des gaz à effet 

de serre visées par le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 

de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto. 

TABLEAU I 

Activités 1 
Gaz à effet de 

serre 

Combustion de combustibles dans des installations dont la puissance calorifique totale de combus-

tion est supérieure à 20 MW (à l’exception des installations d’incinération de déchets dangereux ou 

municipaux) 

Dioxyde de 

carbone 

Raffinage de pétrole Dioxyde de 

carbone 

Production de coke Dioxyde de 

carbone 

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, de minerai métallique (y compris de minerai sulfuré) Dioxyde de 

carbone 

Production de fonte ou d’acier (fusion primaire ou secondaire), y compris les équipements pour cou-

lée continue d’une capacité de plus de 2,5 tonnes par heure 

Dioxyde de 

carbone 

Production ou transformation de métaux ferreux (y compris les ferro-alliages) lorsque des unités de 

combustion dont la puissance calorifique totale de combustion est supérieure à 20 MW sont exploi-

tées. La transformation comprend, notamment, les laminoirs, les réchauffeurs, les fours de recuit, les 

forges, les fonderies, les unités de revêtement et les unités de décapage. 

Dioxyde de 

carbone 

Production d’aluminium primaire Dioxyde de 

carbone et hy-

drocarbures 

perfluorés 

Production d’aluminium secondaire, lorsque des unités de combustion dont la puissance calorifique 

totale de combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées 

Dioxyde de 

carbone 

                                                

1. ...... 1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement et l’expérimentation de nou-

veaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées par la 

présente annexe. 

 2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou à des rendements. Si 

une même installation met en œuvre plusieurs activités relevant de la même catégorie, les capacités de ces activités 

s’additionnent. 

 3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de décider de son inclusion dans le 

système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, on procède par addition des puissances calorifiques de 

combustion de toutes les unités techniques qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de 

l’installation. Parmi ces unités peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils 

de chauffage, hauts-fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, moteurs, piles à combustible, uni-

tés de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les 

unités dont la puissance calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement de la 

biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les « unités qui utilisent exclusivement de la biomasse » 

comprennent les unités qui utilisent des combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou d’extinction de l’unité. 

 4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en puissance calorifique totale de combustion, 

c’est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine l’inclusion dans le système d’échange de quotas d’émission de gaz 

à effet de serre. 

 5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la présente annexe, toutes les unités 

de combustion de carburants, autres que les unités d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont incluses 

dans l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre. 
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Activités 1 
Gaz à effet de 

serre 

Production ou transformation de métaux non ferreux, y compris la production d’alliages, l’affinage, 

le moulage en fonderie, etc., lorsque des unités de combustion dont la puissance calorifique totale de 

combustion (y compris les combustibles utilisés comme agents réducteurs) est supérieure à 20 MW 

sont exploitées. 

Dioxyde de 

carbone 

Production de clinker (ciment) dans des fours rotatifs avec une capacité de production supérieure à 

500 tonnes par jour, ou dans d’autres types de fours, avec une capacité de production supérieure à 50 

tonnes par jour 

Dioxyde de 

carbone 

Production de chaux, y compris la calcination de dolomite et de magnésite, dans des fours rotatifs ou 

dans d’autres types de fours, avec une capacité de production supérieure à 50 tonnes par jour 

Dioxyde de 

carbone 

Fabrication du verre, y compris de fibres de verre, avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes 

par jour 

Dioxyde de 

carbone 

Fabrication de produits céramiques par cuisson, notamment de tuiles, de briques, de pierres réfrac-

taires, de carrelages, de grès ou de porcelaines, avec une capacité de production supérieure à 75 

tonnes par jour 

Dioxyde de 

carbone 

Fabrication de matériau isolant en laine minérale à partir de roches, de verre ou de laitier, avec une 

capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour. 

Dioxyde de 

carbone 

Séchage ou calcination du plâtre ou production de planches de plâtre et autres compositions à base 

de plâtre, lorsque des unités de combustion dont la puissance calorifique de combustion est supé-

rieure à 20MW sont exploitées. 

Dioxyde de 

carbone 

Production de pâte à papier à partir du bois ou d’autres matières fibreuses. Dioxyde de 

carbone 

Production de papier ou de carton, avec une capacité de production supérieure à 20 tonnes par jour. Dioxyde de 

carbone 

Production de noir de carbone, y compris la carbonisation de substances organiques telles que les 

huiles, les goudrons, les résidus de craquage et de distillation, lorsque des unités de combustion dont 

la puissance calorifique totale de combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées 

Dioxyde de 

carbone 

Production d’acide nitrique Dioxyde de 

carbone et pro-

toxyde d’azote 

Production d’acide adipique Dioxyde de 

carbone et pro-

toxyde d’azote 

Production de glyoxal et d’acide glyoxylique Dioxyde de 

carbone et pro-

toxyde d’azote 

Production d’ammoniac Dioxyde de 

carbone 

Production de produits chimiques organiques en vrac par craquage, reformage, oxydation partielle ou 

totale, ou par d’autres procédés similaires, avec une capacité de production supérieure à 100 tonnes 

par jour 

Dioxyde de 

carbone 
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Activités 1 
Gaz à effet de 

serre 

Production d’hydrogène (H2) et de gaz de synthèse par reformage ou oxydation partielle avec une 

capacité de production supérieure à 25 tonnes par jour 

Dioxyde de 

carbone 

Production de soude (Na2CO3) et de bicarbonate de sodium (NaHCO3) Dioxyde de 

carbone 

Captage des gaz à effet de serre produits par les installations couvertes par la présente annexe en vue 

de leur transport et de leur stockage géologique dans un site de stockage agréé au titre de la Directive 

2009/31/CE 

Dioxyde de 

carbone 

Transport par pipelines des gaz à effet de serre en vue de leur stockage dans un site de stockage 

agréé au titre de la Directive 2009/31/CE 

Dioxyde de 

carbone 

Stockage géologique des gaz à effet de serre dans un site de stockage agréé au titre de la Directive 

2009/31/CE 

Dioxyde de 

carbone 

 

I. RESUME NON TECHNIQUE 2 

 

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

                                                

2. ...... Le résumé non technique porte sur les informations suivantes : 

a) l’installation et ses activités ainsi que les technologies utilisées ; 

b) les matières premières et auxiliaires dont l’emploi est susceptible d’entraîner des émissions de gaz à effet de serre ; 

c) les sources d’émission des gaz à effet de serre ; 

d) les mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions. 
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II. INFORMATIONS SUR LES PERSONNES RESSOURCES EN MATIERE DE DECLARATION ET DE SURVEILLANCE DES 

EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

II.A) Adresse du site et coordonnées de la personne de contact en charge de la surveillance des 
émissions de gaz à effet de serre 

 

Nom de l’entreprise :  ........................................................................................................................................................  

Adresse :  ......................................................................................................................  N° : .............  Boîte :  .................  

Code postal :  ............................  Commune :  ....................................................................................................................  

Nom du responsable :  ................................................................  Prénom :  .....................................................................  

Fonction :  ..........................................................................................................................................................................  

Téléphone direct :  ......................................................................  Fax :  ............................................................................  

Courriel :  .................................................................................... @ ..................................................................................  

II.B) Coordonnées de la personne en charge de la déclaration de gaz à effet de serre 

 

NOM :  ........................................................................................  Prénom :  .....................................................................  

Fonction :  ..........................................................................................................................................................................  

Téléphone direct :  ......................................................................  Fax :  ............................................................................  

Courriel :  .................................................................................... @ ..................................................................................  

II.C) Coordonnées de la personne en charge de la rédaction du présent formulaire 

 

NOM :  ........................................................................................  Prénom :  .....................................................................  

Fonction :  ..........................................................................................................................................................................  

Téléphone direct :  ......................................................................  Fax :  ............................................................................  

Courriel :  .................................................................................... @ ..................................................................................  



Informations à communiquer en vue de l’exploitation d’un établissement visé par l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 13 décembre 2012 déterminant les conditions sectorielles 
relatives aux établissements se livrant à une activité entraînant des émissions de gaz à 

effet de serre 

Page 6 de 9 

III. DESCRIPTION DE L’INSTALLATION ET DE SES ACTIVITES EMETTANT DES GAZ A EFFET DE SERRE AINSI QUE DES 

TECHNOLOGIES UTILISEES 

 

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

IV. DESCRIPTION DES MATIERES PREMIERES ET AUXILIAIRES DONT L’EMPLOI EST SUSCEPTIBLE D’ENTRAINER DES 

EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE ENUMERES A L’ANNEXE 1RE DE L’ARRETE DU GOUVERNEMENT WALLON DU 

22 JUIN 2006 ETABLISSANT LA LISTE DES INSTALLATIONS ET ACTIVITES EMETTANT DES GAZ A EFFET SERRE ET 

DETERMINANT LES GAZ A EFFET DE SERRE SPECIFIES VISES PAR LE DECRET DU 10 NOVEMBRE 2004 INSTAURANT 

UN SYSTEME D'ECHANGE DE QUOTAS D'EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE, CREANT UN FONDS WALLON KYOTO 

ET RELATIF AUX MECANISMES DE FLEXIBILITE DU PROTOCOLE DE KYOTO 

 

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................................................  
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V. LISTE 3 DES SOURCES DIRECTES D’EMISSION DE CO2 POUR CHAQUE ACTIVITE ENUMEREES DANS LE TABLEAU I 

Réf. Activité Description succincte de lõactivit® 
Réf. 

Source(s) 
Description succincte de(s) (la) source(s) 

considérée(s) pour chaque activité 

Capacités 

Source(s) 4 
Réf. Permis Source(s) 5 

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 

                                                

3. ..... Reproduire à la suite le modèle ci-dessus autant de fois que nécessaire de manière à pouvoir lister l’ensemble des activités et sources associées susceptibles d’entraîner des émissions 

de gaz à effet de serre. 

4. ..... Capacité de production (ex: tonnes par jour), densité de production (ex : kg/m3) ou puissance thermique nominale de combustion (MW), selon la rubrique considérée de l’annexe 1re de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 juin 2006 établissant la liste des installations et activités émettant des gaz à effet serre et déterminant les gaz à effet de serre spécifiés visés 

par le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité 

du Protocole de Kyoto. 

5. ..... Référence du numéro de permis, de l’autorisation, de l’enregistrement ou de la permission considéré, ainsi que sa date de délivrance. 
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VI. DESCRIPTION DES MESURES PREVUES POUR SURVEILLER ET DECLARER LES EMISSIONS 

Annexer la proposition de plan de surveillance 

 

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  

 ..................................................................................................................................................................................................................................................................................  
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Protection de la vie priv®e ¨ lõ®gard des traitements de donn®es ¨ caract¯re personnel 

Conformément à la réglementation en matière de protection des données, les informations personnel les communiquées ne seront 

utilis®es par le D®partement des Permis et Autorisation de la Direction g®n®rale op®rationnelle de lõAgriculture, des Ressources 

naturelles et de lõEnvironnement du Service public de Wallonie, quõen vue dõassurer le suivi de votre dossier.  

Sauf mention contraire dans ce formulaire et le respect des r¯gles en mati¯re dõacc¯s ¨ lõinformation environnementale, ces don-

n®es ne seront communiqu®es quõ¨  lõAdministration de lõAm®nagement du Territoire et de lõUrbanisme, aux communes sur le te r-

ritoire de laquelle une enqu°te publique est organis®e, aux instances dõavis lors de lõinstruction de la demande de permis et du r e-

cours, au Conseil dõEtat en cas de recours en suspension ou annulations et aux Cours et Tribunaux de lõordre judiciaire en cas de 

litige..  

Ces données ne seront ni vendues ni utilisées à des fins de marketing.  

Elles seront conserv®es aussi longtemps que le permis est valide, ainsi quõun d®lai compl®mentaire permettant le suivi du conte n-

tieux éventuel  

Au-del¨ de ce d®lai, les donn®es seront conserv®es sous une forme minimis®e permettant au SPW de savoir quõun permis vous a 

été attribué et que la date de validité est échue.  

Vous pouvez rectifier vos données, retirer votre demande de permis ou limiter le  traitement en contactant la direction ext é-

rieure du Département des Permis et Autorisations (DPA) dont dépend la commune de dépôt du dossier  : 

Direction de Charleroi    

Rue de lõ£cluse 22 Tél. : 071/654780  

B - 6000 Charleroi  E-mail : rgpe.charleroi.dpa.dgarne@spw.wallonie.be  

 

Direction de Liège   

Rue Montagne Ste -Walburge 2  Tél. : 04/2245757  

B - 4000 Liège  E-mail : rgpe.liege.dpa.dgarne@spw.wallonie.be 

 

Direction de Mons   

Place du Béguinage 16 Tél. : 065/328200   

B - 7000 Mons  E-mail : rgpe.mons.dpa.dgarne@spw.wallonie.be 

 

Direction de Namur -Luxembourg  

Avenue Reine Astrid 39  Tél. : 081/715344  

B - 5000 Namur  E-mail : rgpe.namur.dpa.dgarne@spw.wallonie.be 

Sur demande via formulaire  vous pouvez avoir acc¯s ¨ vos donn®es ou obtenir de lõinformation sur un traitement qui vous con-

cerne.  

Le Délégué à la protection des données du Service public de Wallonie, Thomas LEROY, en assurera le suivi.  

Pour plus dõinformation sur la protection des donn®es ¨ caractère personnel et vos droits, rendez -vous sur le Portail de la Wall o-

nie. 

Enfin, si dans le mois de votre demande, vous nõavez aucune r®action du SPW, vous pouvez contacter lõAutorit® de protection des 

donn®es pour introduire une r®clamation ¨ lõadresse suivante : 35, Rue de la Presse ¨ 1000 Bruxelles ou via lõadresse courriel : 

contact@apd -gba.be  
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